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CoDT, SDT et SDC : 
Focus sur la planification commerciale et la gestion des implantations commerciales

SDT – Les objectifs régionaux et implications

Camille Lhote - Directrice d’UPcity



Bureau de consultance stratégique 
spécialisé dans l’équilibre, la gestion et

le développement des territoires 



 2022-2024 : Mission de mise à jour du SDT

 Intégrer le SRDC dans le SDT pour simplifier les procédures et 
amener plus de cohérence dans la poursuite des objectifs régionaux.

Régulariser le développement commercial en se basant sur des 
principes liés à l’aménagement du territoire

 Réelle révolution en matière d’implantations commerciales avec une 
adaptation également du CoDT. Rapatrier la réglementation des 
implantations commerciales vers celle de l’aménagement du 
territoire, pour dorénavant éviter un régime particulier tant de 
planification que d’autorisation.

Contexte et enjeux de ce « nouveau » SDT

Logiques de liberté d’installation et développement économique (RW, France, …)
VS

Logiques d’implantations commerciales « aménagistes » (RF, Pays-Bas, Allemagne, …)



 Des enjeux importants mis en avant dans la DPR : 

 « La revitalisation des centres-villes ne peut s’envisager selon la perspective isolée de la problématique 
commerciale… Les moyens de redynamiser le tissu commercial s’inscrivent dans une approche multifactorielle 
qui doit prendre en compte les différents déterminants du centre-ville (aménagement urbain, logement, 
accessibilité, qualité et fonctionnalité de l’espace public, stationnement, diversité des services aux usagers, 
etc.)… »

A l’échelle régionale
 Tendre vers un seul document indicatif de référence sur l’ensemble du territoire régional 
 Le permis d’implantation commerciale devient un permis d’urbanisme. 

A l’échelle communale, ou supracommunale
 Le SCDC disparait au profit d’un volet commercial faisant partie intégrante des SDC-SDP
 Les communes pourront bénéficier d’un soutien en expertise pour l’élaboration du volet commercial de 

leur SDC

Contexte et enjeux de ce « nouveau » SDT



 Nécessité d’une nouvelle approche de la gestion des implantations commerciales

 Cohérence avec réforme du CoDT

 Vision aménagiste : Gérer son développement en se basant sur des principes liés à 
l’aménagement du territoire. Utiliser les critères en lien avec aménagement du territoire

 Intégration dans des objectifs prédéfinis (précédent SDT)

Pour rappel :
Sur le plan juridique, le schéma de développement du territoire a valeur indicative. Il est possible de 
s’en écarter moyennant le respect des conditions et selon les modalités procédurales fixées par le CoDT

Contexte et enjeux de ce « nouveau » SDT



 20 objectifs régionaux de développement territorial et d’aménagement qui ont pour finalité : 

Optimisation spatiale (lutte contre l’étalement urbain et 
zéro artificialisation)

Développement socio-économique et de l’attractivité 
territoriale

Maitrise de la mobilité

Gestion qualitative du cadre de vie

Des mesures 
concrètes 

pour 
optimiser le 

territoire 

En maîtrisant 
l’artificialisation

En luttant contre 
l’étalement 

urbain

Contexte et enjeux de ce « nouveau » SDT



Un changement radical : abrogation du décret du 5 février 2015 relatif aux implantations commerciales 

• Nécessité d’intégrer cette thématique dans le CoDT. La politique commerciale sera traitée comme un volet de l’aménagement du territoire dans 
une vision intégrée des processus

• La planification commerciale s’effectuera au travers des schémas établis par le CoDT : SDT, SDP, SDC

• Le schéma Communal de Développement Commercial (SCDC) sera dorénavant intégré au Schéma de Développement Communal (SDC)
• Les schémas de développement communaux « thématiques », centrés sur l’optimisation spatiale, devront intégrer un volet relatif à la 

planification commerciale

RÉFORME DU CODT > LE LIEN AVEC LE SDT

Le CoDT va mettre en application les mesures du SDT. Les révisions de plan de secteurs vont s’en 
inspirer, il va être décliné dans les différents outils (guides d’urbanisme, etc.)

 Pour éviter un vide juridique suite à l’abrogation du décret de 2015, les centralités et mesures du SDT s’appliqueront 
immédiatement aux permis concernant une implantation commerciale, sans attendre le délai de 6 ans au terme duquel 
elles s’imposeront à tous types de permis. 

Les changements



 Le champ d’application des implantions commerciales soumises à régulation reste identique à celui du 
décret de 2015. 

 Partage de compétences : 
 Le seuil de 400 m² pour la soumission à permis de nouveaux commerces peut être ramené à 200 m² 

par une délibération du conseil communal
 Projet de 400 à 1.500 m² : compétence communale (au lieu de la limite de 2.500 m² actuellement) si 

le projet se situe, en tout ou en partie, en dehors d’une centralité définie par un schéma communal 
(ou en l’absence de centralité). Si le projet se situe dans une centralité, le seuil passe à 2.500 m².

 Au-delà de 2.500 m², le permis est délivré par le fonctionnaire délégué. 

2015

Permis 
d’implantation 
commerciale 

-
Permis intégré

2024

Permis 
d’urbanisme

-
Permis unique

LES AUTORISATIONS
Les changements



 Les procédures de traitement de permis s’intègrent dans le
canevas CoDT avec certaines spécificités :
 l’avis obligatoire des communes limitrophes lorsque le

projet vise la création d’une surface commerciale nette
égale ou supérieure à 1.000 m²

 la tenue systématique d’une enquête publique (réduite à 15
jours) pour les projets supérieurs à 400 m²

 L’Observatoire du commerce est conservé sous la forme d’une
nouvelle section du pôle « Aménagement » du CESE qui sera
consulté pour des projets de création de nouvelle surface
commerciale nette égale ou supérieure à 1.000 m². La direction
des implantations commerciales est conservée et sera consultée
dans les mêmes hypothèses.

 La Commission d’avis sur les recours verra sa composition
complétée de quatre membres, dont l’expertise est reconnue
dans ce domaine, lorsqu’elle statuera sur des permis relatifs à des
commerces soumis à permis d’urbanisme.

Compétence Consultation 
FD

Consultation 
Pôle AT

Consultation 
DIC

Consultation 
communes 
limitrophes

de 400 à 999m² Collège Non Non Non Non
de 1.000m² à 1.499m² Collège Non Oui Oui Oui
de 1.500m² à 2.499m² Collège Non Oui Oui Oui
au-delà de 2.500m² FD / Oui Oui Oui

de 400 à 999m² Collège Oui Non Non Non
de 1.000m² à 1.499m² Collège Oui Oui Oui Oui
de 1.500m² à 2.499m² FD  / Oui Oui Oui
au-delà de 2.500m² FD  / Oui Oui Oui

En centralité établie par un schéma communal ou pluricommunal

Hors centralité établie par un schéma communal ou pluricommunal / en l'absence de centralité 
établie par un schéma communal ou pluricommunal

Les changements



L’APPARITION D’UN NOUVEAU CONCEPT

Définition : 

Partie de villes et de villages qui cumule :
• une concentration en logements, 
• une proximité aux services et équipements
• une bonne accessibilité en transport en commun. 

Parmi ces centralités, on distingue :
• les « centralités villageoises »,
• les « centralités urbaines » et
• les « centralités urbaines de pôle ». 

Le SDT définit les centralités en première approche

Centralités = Concept qui permet d’orienter les projets préférentiellement vers les lieux les mieux équipés

Les changements



• Les centralités sont cartographiées dans un atlas imprimé au format A3.

• Les centralités cartographiées permettent d’appliquer les mesures guidant l’urbanisation définies dans le SDT.

• Les périmètres de centralités sont représentés cartographiquement par un pointillé dont les points ont un diamètre de
50 mètres ce qui permet une marge d’interprétation des limites de centralités.

Si une commune met en place un SDC ou SDP dans les 6 ans, les centralités seront redéfinies dans ce SDC / SDP

Si ce n’est pas le cas, les centralités sont inscrites dans le SDT ainsi que les mesures qui s’y appliquent 
(mesures guidant l’urbanisation).

Les mesures guidant l’urbanisation présentent des mesures chiffrées qui encadrent l'urbanisation au 
regard de l'optimisation spatiale.

Elles s’adressent à tous les acteurs de l’aménagement du territoire souhaitant concrétiser un projet 
d’aménagement et/ou d’urbanisme au sein du territoire (en centralité, bordure de centralité ou 
espace excentré).

Les changements





Situation de base

SDC/SDP

Périmètres des centralités ajustés en respectant les balises du SDT
Approche fine à l’aide d’analyses de terrain
Opérationnalisation à l’échelle (pluri)communale

SDT

Premiers périmètres des centralités et balises
Approche systématique à l’aide d’un SIG et sur la base de critères 
objectifs et quantifiables
Opérationnalisation à l’échelle régionale

BALISES ET DÉLIMITATION CENTRALITÉS



LES CŒURS

Les « cœurs de centralité » concernent des « quartiers des centralités concentrant des logements, des commerces d’achats légers (intégré un mix 
commercial diversifié), des services et des équipements ou disposant d’un nœud de transports en commun. 

Les cœurs de centralité sont par exemple : 
• les quartiers de l’hypercentre concentrant les commerces d’achats légers 

(intégrés à un mix commercial diversifié), les services et équipements ; 
• les quartiers péricentraux rassemblant les commerces, services et 

équipements de proximité ;
• les quartiers de gares ou de nœuds de transports en commun dont 

l’urbanisation est à renforcer en complémentarité de l’hypercentre ».

Les cœurs excentrés : dans les espaces excentrés, le quartier du centre historique des 
villes et villages ou la partie de quartier résidentiel qui présente une forme d’urbanisation 
compacte, qui concentre, à l’échelle de la commune et de ses anciennes sections, un 
nombre plus important de logements et qui dispose d’équipements et services de 
proximité et/ou de commerces facilement accessibles par les modes actifs



Le mix commercial et la taille d’un projet seront déterminants pour 
sa localisation.

Il n’y aura plus de nodules commerciaux, mais bien des centralités, 
définies dans un premier temps dans le SDT. Au sein de ces 
centralités, des périmètres de densification commerciale pourront 
être définis. 

La concentration commerciale est préférée à sa dispersion. 

Le pouvoir est donné aux conseils communaux de soumettre à 
permis des commerces de plus de 200 m2.

LES ESSENTIELS À RETENIR



QUE RETENIR POUR LES COMMUNES ?

Plus vous prenez les choses en main, plus vous gagnez en indépendance. 

 Intégration d’un volet commercial dans les SDC et SDP. Ces volets pourront s’appuyer sur les analyses contextuelles 
fournies par les Agences de développement territorial (intercommunales). La Région viendra appuyer ces dernières sur le 
plan commercial. 

 Une autonomie qui sera donc variable d’une commune à l’autre

Grâce à un SDC (ou SDP), la commune sera en mesure de revoir les limites de ses centralités et mieux 
appréhender les logiques commerciales de son territoire. 

Meilleure prise en compte des spécificités locales et des projets à venir

 rendre un avis pour les permis à partir de 200 m² via délibération du conseil

 Si centralité définie par un SDC / SDP, la compétence communale jusqu’à 2.500 m² reste d’application.

Plus d’autonomie pour les communes qui prennent en main leur stratégie commerciale

L’enjeu de la planification commerciale



Le SDT : Enjeux, principes et mesures

L’intégration du volet commercial dans les SDC et SDP

Les fiches commerces par commune qui seront délivrées par la Région wallonne

Le pouvoir donné aux conseils communaux de soumettre à permis des 
commerces de plus de 200 m2.

La planification commerciale : quels outils pour les communes ? 

QUE RETENIR POUR LES COMMUNES ?



SA3com : Anticiper les besoins économiques dans une 
perspective de développement durable et de gestion 
parcimonieuse du sol

SDT : Structure : Comprendre les enjeux, principes et mesures





CC3 : Assurer l’accès à tous à des  services, des commerces de 

proximité et des équipements  dans une approche territoriale 

cohérente  

SDT : Structure : Comprendre les enjeux, principes et mesures





| SDT & Commerce > Mesures guidant l’urbanisation liées aux implantations commerciales

 Achats légers : achats non pondéreux 
et non volumineux relatifs à 
l’équipement de la personne, à 
l’équipement de la maison et aux 
loisirs

 Achats lourds : achats pondéreux ou 
volumineux relatifs à l’équipement de 
la maison et aux loisirs

Commerce de proximité : Commerces de consommation quotidienne ou régulière de type alimentation, livres, journaux et papeterie, 
petit format de bricolage, pharmacie, etc. 

Commerce centralisant : Commerce de détail qui s’intègre dans un quartier mixte en complémentarité avec d’autres commerces.



| SDT & Commerce > Mesures guidant l’urbanisation liées aux implantations commerciales

 Ces 3 tableaux montrent que la localisation favorisée pour tous les types d’achats sont
les centralités urbaines et urbaines de pôle.

Cœur de centralité : Quartier des centralités concentrant des logements, des commerces d’achats légers (intégrés un mix commercial
diversifié), des services et des équipements ou disposant d’un nœud de transports en commun.

Les cœurs de centralité sont par exemple :
• les quartiers de l’hypercentre concentrant les commerces d’achats légers (intégrés à un mix commercial diversifié), les services

et équipements ;
• les quartiers péricentraux rassemblant les commerces, services et équipements de proximité ;
• les quartiers de gares ou de nœuds de transports en commun dont l’urbanisation est à renforcer en complémentarité de 

l’hypercentre.

 Achats légers : achats non 
pondéreux et non volumineux 
relatifs à l’équipement de la 
personne, à l’équipement de la 
maison et aux loisirs

 Achats lourds : achats pondéreux ou 
volumineux relatifs à l’équipement 
de la maison et aux loisirs



Cibler le type 
d’implantation 
commerciale 

concerné

Identifier la 
catégorie de 

surface 
commerciale dans 

laquelle le projet ou 
l’ensemble 

commercial se 
trouve

Déterminer la 
typologie 

commerciale

Suivre les 
recommandations 
de localisation du 

projet ou de 
l’ensemble 

commercial, en lien 
avec la structure 

territoriale

GUIDE CONCRET D’UTILISATION EN 4 ÉTAPES



 Un rééquilibrage a été opéré afin de prendre davantage en compte les territoires ruraux : 
nouvelle ambition + caractère polycentrique de certaines communes

 Le concept de cœurs excentrés davantage développé afin de permettre une consolidation des 
activités plus importantes

 Plus de souplesse pour les communes qui souhaitent créer des centralités supplémentaires :  
les communes pourront donc créer de nouvelles centralités

 Confirmation que les communes auront bien 6 ans (et non 5 comme annoncé dans le premier 
projet) pour établir leurs périmètres de centralité

Quels changements dans la dernière version approuvée ? 



Pour le commerce : 

 Commerces en bordure de centralité 
Une surface ou un ensemble commercial existant qui s’étend à la fois en centralité et en espace 
excentré est considéré comme entièrement situé dans une centralité pour autant qu’il :
i. assure une transition urbanistique adaptée entre la centralité et les espaces excentrés ;
ii. ne déforce pas les centralités ;
iii. marque les entrées de centralités ;
iv. dispose d’une offre en transports en commun et d’un accès aisé par les modes actifs. 

 Cœurs excentrés et lien avec activités commerciales

 Reformulation de certains principes pour davantage de clarté 
Exemple : SA3com.M1
Dans les espaces excentrés, favoriser le maintien, ou le cas échéant la réduction, des sites 
commerciaux existants et, à défaut, permettre leur extension. 

Quels changements dans la dernière version approuvée ? 



 Importance du lien entre SDT et CoDT
Le CoDT va mettre en application les mesures du SDT. Les révisions de plan de secteurs vont s’en inspirer, il va être 
décliné dans les différents outils (guides d’urbanisme, etc.)

 La Wallonie avait besoin d’une ligne de conduite claire avec des mesures fortes pour 
atteindre les objectifs fixés  (Green Deal, Accord de Paris, Plan de relance, etc.)

 Le SDT donne également une ligne de conduite pour que les autorités communales 
puissent concevoir une stratégie territoriale à leur niveau. 
 Inciter les communes à élaborer un SDC/SDP
 Donner plus de pouvoirs aux communes à condition d’avoir une stratégie 

 PLANIFICATION COMMERCIALE

QUE RETENIR ?



 Tout nouveau développement commercial ne sera pas interdit, il donne un cadre pour 
privilégier certains types de développements et en freiner d’autres. 

 Enjeu de maintenir une expertise commerciale
 Les instances actuelles seront toujours mobilisées et disponibles en fonction des 

projets (DIC, Pôle Aménagement, etc.)
 Les bureaux d’études 
 Au niveau local : service de développement économique, urbanisme, ADL, etc.

 Ne pas oublier que le commerce n’est qu’une des variables pour stimuler la 
redynamisation des territoires. Il est donc crucial de promouvoir une approche 
globale et locale pour rendre les villes plus désirables et les préparer à répondre aux 
enjeux de demain. 

QUE RETENIR ?



Planification : un niveau suffisant pour donner une ligne de conduite claire sans entrainer un cadre trop
contraignant qui limiterait tout développement commercial, même cohérent.

Les essentiels à retenir pour les futures autorisations commerciales 

Localisation Taille Mix commercial

L’ENJEU DE LA PLANIFICATION COMMERCIALE

Plus vous maîtrisez ces trois variables, plus vous maîtrisez la dynamique commerciale de votre territoire 



Merci pour votre attention
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SDC et son volet commercial : 
la stratégie communale en matière de 

développement des implantations commerciales 

Guénaël Devillet
Directeur

SEGEFA - ULiège
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Séverine Gurdal
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Retour d’une expérience 

Commune de Fléron

Pour la Commune de Fléron :
Séverine GURDAL, Cheffe du Département Territoire et Développement

Pour le SEGEFA-Uliège :
Guénaël DEVILLET, Directeur
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SDT
Achats alimentaires :
Achats réalisés à une fréquence d’une à plusieurs fois par semaine (en moyenne) pour
répondre aux besoins d’alimentation du ménage.

Achats légers :
Achats de produits non pondéreux réalisés à une fréquence d’une fois tous les deux mois
(en moyenne), essentiellement relatifs à l’équipement de la personne (vêtements,
chaussures, accessoires, soins du corps, pharmacies, etc.), à l’équipement de la maison
pour des produits légers (articles de ménage et décoration) et aux loisirs pour des
produits légers (sports, librairie, multimédia, etc.).

Achats lourds :
Achats de produits pondéreux réalisés à une fréquence faible (de plusieurs fois par an),
essentiellement relatifs à l’équipement de la maison pour des produits lourds (mobilier,
appareils électroménagers, bricolage) et aux loisirs pour des produits lourds (transport,
gros équipements de sport, camping, animaux).
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SDT
Périmètre de densification commerciale :
Périmètre qui concentre spatialement les activités commerciales afin d’atteindre
une masse critique de commerces. Ces périmètres correspondent généralement
aux rues et artères commerçantes principales des cœurs de centralités et sont
définis sur la base de l’appareil commercial existant et autres activités
génératrices de flux (banques, postes, bâtiments publics, etc.). Ils bénéficient
d’une bonne accessibilité multimodale et participent à la mixité des fonctions
urbaines. Définis dans le cadre des Schémas de développement communaux et
pluri communaux, ces périmètres peuvent faire l’objet de conditions
particulières pour faciliter les implantations commerciales : subsides publics,
aménagements urbains, démarches administratives facilitées, etc.
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SDT
Cœur de centralités :
Quartier des centralités concentrant des logements, des commerces d’achats légers (intégrés un mix
commercial diversifié), des services et des équipements ou disposant d’un nœud de transports en
commun.
Les cœurs de centralité sont par exemple :

• les quartiers de l’hypercentre concentrant les commerces d’achats légers (intégrés à un mix 
commercial diversifié), les services et équipements ;

• les quartiers péricentraux rassemblant les commerces, services et équipements collectifs de 
proximité ;

• les quartiers de gares ou de nœuds de transports en commun dont l’urbanisation est à renforcer en 
complémentarité de l’hypercentre.

Il est fait référence au concept de cœur de centralité en se fondant sur une analyse de terrain ou le cas
échéant sur son identification dans un schéma de développement communal ou pluri communal.
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Retour d’une expérience – Commune de Fléron

La Commune de Fléron est située dans 
l’Arrondissement de Liège. 

L’activité commerciale est un pilier fort du 
développement économique. Fléron a toujours 
exercé le rôle de pôle commercial à l'Est de 
Liège, ce qui représente 36.000 m² de surface 
nette de vente et 250 points de vente. Ce pôle 
commercial est la principale richesse 
économique de Fléron.
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La Commune de Fléron travaille depuis de nombreuses années sur ses 
outils d’aménagement du territoire.

SSC et RCU 
actuellement 
SDC et GCU

Dynamique 
commerciale

Adoption en 
1993

Adoption en 
2011

1re étude 
réalisée par 
le SEGEFA

en 2006

2ème étude 
réalisée par 

Bruno Bianchet
en 2014

SCDC lancé 
en 2020

Et aussi un 
Masterplan sur 

le centre-
RAVeL

Retour d’une expérience – Commune de Fléron
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Le Schéma Communal de Développement Commercial a été lancé en mai 
2020 et approuvé par le Conseil communal le 19 décembre 2023.
Lors du lancement de ce nouveau marché, l’étude se basait sur les objectifs 
suivants :
1) réfléchir de manière structurée à l’avenir commercial de son territoire ;

2) analyser son territoire, en relation avec les autres outils existants, 
notamment en matière d’aménagement du territoire ;

3) développer une stratégie ou une vision communale en matière 
commerciale.

Retour d’une expérience – Commune de Fléron
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Le Schéma Communal de Développement Commercial comprenait 3 
phases :
1) le diagnostic commercial
2) les scénarios et les options de développement
3) les plans d’actions
et un rapport sur les incidences environnementales.

Retour d’une expérience – Commune de Fléron
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Le Schéma communal de 
développement commercial 
comprenait 3 phases :
1) le diagnostic commercial
2) les scénarios et les options de 

développement
3) les plans d’actions
et un rapport sur les incidences 
environnementales.

Retour d’une expérience – Commune de Fléron
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Périmètres de 
densité 
commerciale du 
centre-ville de 
Fléron
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Périmètres de 
densité 
commerciale du 
centre-ville de 
Fléron
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Schématisation du 
fonctionnement 
commercial du 
centre-ville de 
Fléron
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Zones d’enjeux 
à Fléron
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Scénario de 
centralité :
Choix de renforcer 
le cœur de la 
centralité
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Scénario de 
centralité 
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La validation du scénario permet de vérifier l’adéquation de celui-ci avec les ambitions et les objectifs 
locaux.

 Renforcer l’attractivité de Fléron et son rôle d’axe commerçant et historique ; 
 Augmenter la surface commerciale active de 5.000 à 8.000 m², en concordance avec la croissance 

démographique attendue (plus de 1.000 logements sont en cours de réalisation ou à l’étude à Fléron) ; 
 Accueillir un projet urbain et commercial structurant dans le centre-ville ; 
 Développer une filière Horeca, particulièrement en restauration, en réponse au manque identifié lors 

du diagnostic. 

Ce scénario a été mis en adéquation :
- avec le Schéma régional de développement commercial,
- avec les plans et documents stratégiques locaux dont le Masterplan, le Plan communal de Mobilité et 

les enjeux plus urbains de mobilité dont les futurs travaux du Busway.

Retour d’une expérience – Commune de Fléron
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Retour d’une expérience – Commune de Fléron
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Retour d’une expérience – Commune de Fléron
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Retour d’une expérience – Commune de Fléron
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Merci de votre attention.

Pour la Commune de Fléron,
Séverine GURDAL, Cheffe du Département Territoire et Développement
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Commerce et permis d’urbanisme :
le champ d’application 

Thibault Ceder
Conseiller expert 
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Décret du 5 février 2015 
relatif aux implantations 

commerciales
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1er août 2024



Permis d’implantation 
commerciale (PIC) 

x
permis intégrés (PI)

Permis d’urbanisme
x

Permis unique



PERMIS ?

4

D.IV.4 8° ?

SURFACE

3

400 m²

TYPOLOGIE

2

Léger/alimentaire/lourd?

ACTIVITÉS 

1

Commerce de détail ?
QUATRE

NOTIONS



PERMIS ?

4

D.IV.4 8° ?

SURFACE

3

400 m²

TYPOLOGIE

2

Léger/alimentaire/lourd ?

ACTIVITÉS 

1

Commerce de détail ?



4 caractéristiques :
- il s’agit d’une unité de distribution
- dont l'activité consiste à revendre de manière

habituelle des marchandises à des consommateurs
- en nom propre et pour compte propre
- sans faire subir à ces marchandises d'autre

traitement que les manipulations usuelles dans le
commerce.

ACTIVITÉS 

1

Commerce de détail ?

D.IV.4/1

Circulaire du 17 avril 2018
• Stations-services
• Concessions automobiles ou voitures d’occasions
• Les UD dédiées à l’exposition de sanitaires/SDB/cuisines/…



TYPOLOGIE

2

Léger/alimentaire/lourd ?

D.IV.4/1

Non pondéreux ET 
non volumineux

Relatifs à 
- Équipement de 

la personne
- Equipement de 

la maison
- Aux loisirs

Achats de produits 
alimentaires pour 
répondre aux 
besoins de 
consommation 
personnelle 

Pondéreux OU 
volumineux

Relatifs à 
- Equipement de 

la maison
- Aux loisirs

LEGER ALIMENTAIRE LOURD



TYPOLOGIE

2

Léger/alimentaire/lourd ?
« Isolés » / ensemble ?

D.IV.4/1

LEGER

ALIMENTAIRE

LOURD

+ sensible

- sensible

Un commerce appartient à la catégorie la plus sensible dont 
relève au minimum :
 15 % des articles commercialisés 
 ou + de 200m² de surface commerciale nette. 



TYPOLOGIE

2

Léger/alimentaire/lourd ?

D.IV.4/1

Ensemble 
commercial

= ensemble d'établissements de commerce de détail : 
 situés ou non dans des bâtiments séparés 
 qu'une même personne en soit ou non le promoteur, le 

propriétaire, l'exploitant ou le titulaire du permis
 qui sont réunis sur un même site 
 entre lesquels il existe un, lien de droit ou de fait

notamment sur le plan financier, commercial ou matériel 
ou qui font l'objet d'une procédure commune concertée 
en matière de permis d'urbanisme ou de permis unique 

Etablissement de 
commerce de détail x



TYPOLOGIE

2

Léger/alimentaire/lourd ?

D.IV.4/1



La surface commerciale nette (SCN)

La surface destinée à la vente et accessible au public y compris
les surfaces non couvertes.

Cette surface inclut notamment :
- les zones de caisses,
- les zones situées à l'arrière des caisses
- et les halls d'entrée lorsque ceux-ci sont aussi utilisés à des

fins d'expositions ou de ventes de marchandises.

SURFACE

3

400 m²

D.IV.4/1 Fait générateur = 400 m² 

Mais, par délibération, le conseil communal peut baisser le seuil à 
200 m²



PERMIS ?

4

D.IV.4 8°

5 hypothèses 

I. Construction d'un établissement de commerce de détail 
d'une surface commerciale nette > 400 m²

II. Projet d'ensemble commercial > 400 m²

III. Projet d'extension
 de plus de 20 % de la SCN existante, 
 de plus 300 m² de SCN supplémentaire. 
D’un établissement de commerce de détail ou d’un 
ensemble commercial :
 ayant déjà > 400 m²
 dépassant 400 m² par la réalisation du projet

IV. Projet d'exploitation d’un commerce de détail/ensemble 
commercial > à 400 m² dans un immeuble existant qui 
n'était pas affecté à une activité commerciale

D.IV.4



PERMIS ?

4

D.IV.4 8°

5 hypothèses 

V. Modifier de manière importante la nature de l'activité 
commerciale d'un établissement de commerce de 
détail/ensemble commercial > 400 m²

commerce change de catégorie 

25 % ou + des articles commercialisés changent de 
catégorie : 
a) d’achat lourd vers achat alimentaire ou achat léger 
b) d’achat alimentaire vers achat léger 

200 m² ou + de surface commerciale nette changent 
de catégorie :
a) d’achat lourd vers achat alimentaire ou achat léger 
b) d’achat alimentaire vers achat léger. 

D.IV.4



PERMIS ?

4

D.IV.4 8°

D.IV.4

≠ Activités de « services » (D.IV.4 7° et R.IV.4-1)
La modification de la destination de tout ou partie d’un bien (..) est celle qui
crée, dans une construction existante, dans une installation fixe ou mobile ou
en dehors de celle-ci, une nouvelle fonction différente de la fonction
principale établie sur le bien et qui consiste selon le cas en la mise en œuvre :
(…)
5° d'une offre en vente ou en échange de biens et services sur un espace
supérieur à trois cents mètres carrés, dans la mesure où le bien se situe en
dehors d’une zone de d’activité économique mixte visée à l’article D.II.29 ou
d’une zone d’aménagement communal concerté à caractère économique
visée à l’article D.II.32 et destinée à recevoir les activités visées à l’article
D.II.29.
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Implantations commerciales :
la rédaction des demandes de permis

Cédric Lambrechts
Directeur

Intersectio
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Implantations commerciales :
La rédaction des demandes de permis

Régime en vigueur en Région wallonne à.p.d. 1/8/2024

Nouveau CoDT - Colloque - Focus sur la planification et la gestion des implantations commerciales - 12/06/2024

Intersectio S.R.L.
Cédric Lambrechts



UVCW – Matinée d’Étude Mixte 12/6/2024
La rédaction des demandes de permis : programme
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1. Contenu du volet implantation 
commerciale d’une demande de 
permis d’urbanisme : 2015 → 2024

2. Contenu du volet implantation 
commerciale d’une demande de 
permis d’urbanisme : > 1/8/2024

3. Annexes supplémentaires à celles 
requises par l’Annexe 5/1



1. Contenu d’une demande de 
permis d’implantation 
commerciale : 2015 → 2024

80



Contenu de la demande de permis
Régime 2015 → 2024

81



Identification de l’auteur de l’étude sous-tendant le projet Identification de l’auteur de l’étude sous-tendant le projet 

Présentation du projet Présentation du projet 

Description de la stratégie globale de l’entreprise dans laquelle le projet 
s’inscrit ainsi que des raisons justifiant le projet ; 
Description de la stratégie globale de l’entreprise dans laquelle le projet 
s’inscrit ainsi que des raisons justifiant le projet ; 

Dans le cas d’une relocalisation : la valeur ajoutée pour le magasin, son 
attractivité et son environnement, la fermeture de l’établissement de 
commerce de détail existant et la nouvelle destination du bâtiment ; 

Dans le cas d’une relocalisation : la valeur ajoutée pour le magasin, son 
attractivité et son environnement, la fermeture de l’établissement de 
commerce de détail existant et la nouvelle destination du bâtiment ; 

Un historique de l’entreprise et une description de son activité (type de vente, 
etc.) 
Un historique de l’entreprise et une description de son activité (type de vente, 
etc.) 

Le montant de l’investissement Le montant de l’investissement 

Contenu de la demande de permis
Régime 2015 → 2024

82

1

2

3

4

5

6

Toute cartographie relative à la localisation du projet (plan cadastral, plan de 
secteur, plan communal d’aménagement, etc.) 
Toute cartographie relative à la localisation du projet (plan cadastral, plan de 
secteur, plan communal d’aménagement, etc.) 

Tout document existant au niveau communal permettant d’évaluer 
correctement ledit projet (plan de mobilité, aménagement du territoire, 
schéma de développement commercial etc.) 

Tout document existant au niveau communal permettant d’évaluer 
correctement ledit projet (plan de mobilité, aménagement du territoire, 
schéma de développement commercial etc.) 

Toute représentation graphique ou photographique permettant de visualiser la 
future implantation dans son espace (modèles graphiques, plans, etc.) 
Toute représentation graphique ou photographique permettant de visualiser la 
future implantation dans son espace (modèles graphiques, plans, etc.) 

Plan masse de l’établissement de commerce de détail et de ses cellules 
identifiant la surface commerciale nette 
Plan masse de l’établissement de commerce de détail et de ses cellules 
identifiant la surface commerciale nette 

Tout document complémentaire permettant au demandeur de préciser ou documenter la justification des 4 critères d’appréciation

7

8

9

10

11



Protection du consommateurProtection du consommateur

Environnement urbainEnvironnement urbain

Politique socialePolitique sociale

Mobilité durableMobilité durable

Contenu de la demande de permis
Régime 2015 → 2024

83

Décret 2015 : 4 critères d’appréciation

1

2

3

4



Contenu de la demande de permis
Régime 2015 → 2024
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Contenu de la demande de permis
Régime 2015 → 2024

85

Actuellement : courants d’achat « dominants »

CourantCourant

Semi-courant légerSemi-courant léger

Semi-courant lourdSemi-courant lourd

Pas de sous-secteur à renseigner dans Logic

1

2

3



2. Contenu du volet 
implantation commerciale 
d’une demande de permis 
d’urbanisme : > 01/08/2024
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Contenu de la demande de permis
Types de demandes de permis

87

Principalement : 

- modification importante de la nature de l’activité 
commerciale

- réaffectation à des fins commerciales d’un 
immeuble existant

Principalement:

- nouvelle construction

- extension

- modification avec transformations nécessitant P.U.

2 types de 
demandes 
de P.U.I.C. :

2 types de 
demandes 
de P.U.I.C. :

Sans le concours 
d’un architecte

Avec le concours 
d’un architecte

Permis d’urbanisme pour 
implantations commerciales

Implantation commerciale : contenu identique (mais formulaires supplémentaires si urba)



Comparaison des systèmes

Région wallonne : 2015 vs 2024

Point de départ : 
« Permis 

d’implantation 
commerciale »

Point de départ : 
« Permis 

d’implantation 
commerciale »

« Permis intégré »

Point de départ : 
«Permis 

d’urbanisme»

Point de départ : 
« Permis 

d’environnement »

Sans I.C.
« Permis 
unique »

88

Système actuel 
(2015 → 2024) >01/08/2024

Point de départ : 
«Permis 

d’urbanisme»

Point de départ : 
« Permis 

d’urbanisme pour 
implantation 

commerciale »

«Permis 
d’urbanisme»

Point de départ : 
« Permis 

d’environnement »

« Permis unique »



Contenu de la demande de permis
Impact principal de la réforme 01/08/2024 sur le contenu des demandes de permis IC

89

Suppression des 4 critères de délivrances spécifiques aux commerces

Protection consommateurProtection consommateur Environnement urbainEnvironnement urbain

Politique socialePolitique sociale Mobilité durableMobilité durable

1 2

3 4

Désormais : critères généraux du CoDT & S.D.T



Qui ? Quoi ? Où ? Combien ?

Contenu de la demande de permis
Bon sens : informer au mieux l’autorité compétente

90

Bien informer l’autorité compétente afin de lui permettre d’évaluer correctement le projet



Contenu de la demande de permis
Annexe 5/1

91

Demande de permis d’urbanisme portant sur
I’implantation d’un commerce au sens de I’article

D. IV.4, alinéa 1er , 8° du CoDT

Demande de permis d’urbanisme portant sur
I’implantation d’un commerce au sens de I’article

D. IV.4, alinéa 1er , 8° du CoDT

Annexe 5/1 au Code du Développement Territorial



Contenu de la demande de permis
Annexe 5/1

92

Cadres à compléter dans l’Annexe 5/1Cadres à compléter dans l’Annexe 5/1

Demandeur/auteur

Objet de la demande (fait générateur)

Commerces & catégories

Coordonnées d’implantation

Antécédents

Situation juridique du bien

Optimalisation spatiale (S.D.T.)

Dérogations & écarts

Code de l’environnement

Formulaire statistique

Annexes à fournir



SCN PROJETÉE (m2) SCN EXISANTE ET AUTORISÉE (m2)N° CELLULE

SCN LÉGER TOTAL

ÉQUIPEMENT DE LA PERSONNE : vêtements,
chaussures, accessoires, soins du corps,…

ÉQUIPEMENT DE LA MAISON : article de ménage, 
décoration,..

ÉQUIPEMENT DE LOISIRS : sport, librairie-papeterie, 
multimédia, animaux…

SCN ALIMENTAIRE TOTAL: alimentation générale ou spécialisée

SCN LOURD

ÉQUIPEMENT DE LA MAISON (mobilier, textiles, 
électroménagers, bricolage,…)

LOISIRS (transports, sport, animaux…)

SURFACE COMMERCIALE NETTE TOTALE

Au regard de la SCN de la cellule, ce commerce présent les pourcentages suivants:
……………………….% d´activités commerciales de type « achats légers » ;
……………………….% d´activités commerciales de type « achats alimentaires » ;
……………………….% d´activités commerciales de type « achats lourds ».

Contenu de la demande de permis
Annexe 5/1

93



Contenu de la demande de permis
Annexe 5/1

94

Cadre 7 – Optimisation Spatiale
Lutte contre I’étalement urbain

Oui/Non
Justification :________________________________________Centralité villageoise

Oui/Non
Justification :________________________________________Centralité urbaine

Oui/Non
Justification :________________________________________Centralité urbaine de pôle

Oui/Non
Justification :________________________________________Cœur de centralité

Oui/Non
Justification :________________________________________Axe structurant de centralité



Contenu de la demande de permis
Annexe 5/1
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Cadre 8 – Liste et motivation des dérogations et écarts

Lorsque la demande implique une dérogation au plan de secteur ou aux normes du guide 

régional d’urbanisme, ou un écart à un schéma, à une carte d’affectation des sols, aux 

indications d’un guide d’urbanisme, ou au permis d’urbanisation, la justification du respect 

des conditions fixées par les articles D.IV.5 à D.IV.13 du CoDT :

____________________________________________________________________

____________________________________________________________________

_____________________________________________________



Contenu de la demande de permis
Catégories d’achat

96

Bien estimer et préciser les catégories d’achat 
(ex-courants d’achat) :

Commerces d’achats légers
- Équipement personne
- Équipement maison
- Équipement loisirs

Commerces d’achats légers
- Équipement personne
- Équipement maison
- Équipement loisirs

Commerces d’achats alimentairesCommerces d’achats alimentaires

Commerces d’achats lourds
- Équipement maison
- Équipement loisirs

Commerces d’achats lourds
- Équipement maison
- Équipement loisirs

1

2

3

Préciser les m² et les % en cas de mix et en cas 
d’ensembles commerciaux

Désormais ( 2015) : 

- Ventiler/panacher (léger/alimentaire/lourd)

- Renseigner sous-catégories



Contenu de la demande de permis
Catégories d’achat

97

Sensibilité :

CoDT : “Un commerce appartient à la catégorie la plus sensible dont relève 

au minimum 15 % des articles commercialisés ou >200 m² S.C.N.”

Plus sensibleMoins sensible

Commerces d’achats 
lourds

Commerces d’achats 
alimentaires

Commerces d’achats 
légers



Contenu de la demande de permis
Catégories - exemple 1
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Exemple 1 : nouveau magasin de non-food « Réaction » (S.C.N. totale 900 m²) 

SCN PROJETÉE (m2) N° CELLULE

630 m²SCN LÉGER TOTAL

45 m²ÉQUIPEMENT DE LA PERSONNE : vêtements,
chaussures, accessoires, soins du corps,…

405 m²ÉQUIPEMENT DE LA MAISON : article de ménage, décoration,..

180 m²ÉQUIPEMENT DE LOISIRS : sport, librairie-papeterie, multimédia, animaux…

90 m²SCN ALIMENTAIRE TOTAL: alimentation générale ou spécialisée

180 m²SCN LOURD

135 m²ÉQUIPEMENT DE LA MAISON (mobilier, textiles, électroménagers, bricolage,…)

45 m²LOISIRS (transports, sport, animaux…)

900 m²SURFACE COMMERCIALE NETTE TOTALE

Au regard de la SCN de la cellule, ce commerce présent les pourcentages suivants:
70,00 % d´activités commerciales de type « achats légers » ;
10,00 % d´activités commerciales de type « achats alimentaires » ;
20,00 % d´activités commerciales de type « achats lourds ».



Contenu de la demande de permis
Catégories - exemple 2
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Exemple 2 : nouveau magasin de bricolage « Cobri » (S.C.N. totale 2.500 m²) 

SCN PROJETÉE (m2) N° CELLULE

300 m²SCN LÉGER TOTAL

50 m²ÉQUIPEMENT DE LA PERSONNE : vêtements,
chaussures, accessoires, soins du corps,…

200 m²ÉQUIPEMENT DE LA MAISON : article de ménage, décoration,..

50 m²ÉQUIPEMENT DE LOISIRS : sport, librairie-papeterie, multimédia, animaux…

0 m²SCN ALIMENTAIRE TOTAL: alimentation générale ou spécialisée

2.200 m²SCN LOURD

2.150 m²ÉQUIPEMENT DE LA MAISON (mobilier, textiles, électroménagers, bricolage,…)

50 m²LOISIRS (transports, sport, animaux…)

2.500 m²SURFACE COMMERCIALE NETTE TOTALE

Au regard de la SCN de la cellule, ce commerce présent les pourcentages suivants:
12,00 % d´activités commerciales de type « achats légers » ;
0,00 % d´activités commerciales de type « achats alimentaires » ;
88,00 % d´activités commerciales de type « achats lourds ».



Contenu de la demande de permis
Catégories - exemple 3
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Exemple 3 : extension d’un supermarché « Tigre » (S.C.N. totale 1.400 → 2.000 m²) 

SCN PROJETÉE (m2) SCN EXISANTE ET AUTORISÉE (m2)N° CELLULE

325 m²225 m²SCN LÉGER TOTAL

125 m²100 m²ÉQUIPEMENT DE LA PERSONNE : vêtements,
chaussures, accessoires, soins du corps,…

75 m²50 m²ÉQUIPEMENT DE LA MAISON : article de 
ménage, décoration,..

125 m²75 m²ÉQUIPEMENT DE LOISIRS : sport, librairie-
papeterie, multimédia, animaux…

1.600 m²1.125 m²SCN ALIMENTAIRE TOTAL: alimentation générale ou 
spécialisée

75 m²50 m²SCN LOURD

50 m²25 m²ÉQUIPEMENT DE LA MAISON (mobilier, 
textiles, électroménagers, bricolage,…)

25 m²25 m²LOISIRS (transports, sport, animaux…)

2.000 m²1.400 m²SURFACE COMMERCIALE NETTE TOTALE

Au regard de la SCN de la cellule, ce commerce présent les pourcentages suivants:
16,25 % d´activités commerciales de type « achats légers » ;
80,00 % d´activités commerciales de type « alimentaires » ;
3,75 % d´activités commerciales de type « achats lourds ».



Contenu de la demande de permis
Catégories - exemple 4

101

Exemple 4 : ensemble commercial (S.C.N. totale 5.400 m²).

Annexe 5/1 :  « Si le projet comprend plusieurs cellules 
commerciales, il y a lieu de produire un cadre par cellule. »

En cas d’ensemble commercial, un tableau récapitulatif 
n’est pas un luxe superflu!

RETAIL PARK UVCW : CATÉGORIES & SCN

Proportions catégories par enseigneCatégories & assortiments

Check
LourdAlimentaireLégerTotal par 

enseigne

Lourd
Alimentaire

Léger
Enseigne

%%%LoisirsMaisonLoisirsMaisonPersonne

100,00%20,00%10,00%70,00%900 m²45 m² 135 m² 90 m² 180 m² 405 m² 45 m² Réaction (non-food)

100,00%88,00%0,00%12,00%2.500 m²50 m² 2.150 m² 0 m² 50 m² 200 m² 50 m² Cobri (bricolage)

100,00%3,75%80,00%16,25%2.000 m²25 m² 50 m² 1.600 m² 125 m² 75 m² 125 m² Tigre (supermarché)

5.400 m² 
120 m²2.335 m²1.690 m²355 m²680 m²220 m²Assortiment

2.455 m²1.690 m²1.255 m²SCN
Catégorie

100%45,46%31,30%23,24%% de l'ensemble comm



Contenu de la demande de permis
Surface commerciale nette : 2 types d’implantations commerciales

Implantation solitaire

À.p.d. 400 m² (ou 200 m²...)

De surface commerciale nette

= surface de vente accessible au public

Ensemble commercial

À.p.d. 400 m² (ou 200 m²...)

De surface commerciale nette

= surface de vente accessible au public

Il faut toujours prendre en considération 
la surface nette globale du complexe!
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Contenu de la demande de permis
Régime à.p.d. 01/08/2024 - vision/intention d’Intersectio

103

Informations de base permettant de bien cerner le projet :

Introduction générale & contexteIntroduction générale & contexte

Antécédents éventuelsAntécédents éventuels

Aspects particuliers (p.ex. ensemble 
commercial, déménagement)
Aspects particuliers (p.ex. ensemble 
commercial, déménagement)

Synthèse procédureSynthèse procédure

Formulaire (Annexe 5/1) – surfaces et 
catégories
Formulaire (Annexe 5/1) – surfaces et 
catégories

Le demandeurLe demandeur

1

2

3

4

5

6

L’exploitantL’exploitant

Localisation spatiale & cartographieLocalisation spatiale & cartographie

Zone de chalandiseZone de chalandise

Paramètres socio-économiques 
(démographie, revenus)
Paramètres socio-économiques 
(démographie, revenus)

7

8

9

10

Accessibilité & mobilitéAccessibilité & mobilité11

Atouts majeurs du projet 12



Contenu de la demande de permis
Régime à.p.d. 01/08/2024 - vision/intention d’Intersectio
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Précisions attendues – diagnostic offre commerciale (région) et fiches communes



Contenu de la demande de permis
Régime à.p.d. 01/08/2024 - vision/intention d’Intersectio
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Contenu de la demande de permis
Régime à.p.d. 01/08/2024 - vision/intention d’Intersectio
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Informations plus pointues (& “nouvelles”) permettant de bien cerner le projet

Objectifs généraux du S.D.T. : 

- lutte contre étalement urbain & utilisation rationnelle territoire et ressources

- développement socio-économique & attractivité territoriale

- gestion qualitative du cadre de vie

- maîtrise de la mobilité

Cartographie S.D.T.

Mesures de gestion et de programmation (région & commune) : check si projet 
compatible



Contenu de la demande de permis
Régime à.p.d. 01/08/2024 - vision/intention d’Intersectio
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Check planologique S.D.T.



Contenu de la demande de permis
Régime à.p.d. 01/08/2024 - vision/intention d’Intersectio
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Check mesures S.D.T.

Mesures guidant l'urbanisation liées aux implantations commerciales
Dans la centralité

Dans les espaces excentrés

Surfaces ou 
ensembles 
commerciaux de 
400 m² à 1.500 m²

Centralité urbaine de 
pôleCentralité urbaineCentralité villageoise

Admissible à condition de présenter au moins 10 
commerces de détail a moins de 500 m de 
cheminement piéton. Favoriser les projets localisés 
dans les cœurs de centralités.

À éviter, excepté pour les 
commerces considérés 
comme "centralisants".

À éviterAchats légers

Admissible, en complément de l'offre commerciale des 
cœurs de centralités, et à condition de présenter au 
moins 10 commerces de détail a moins de 500 m de 
cheminement piéton

Admissible
À éviter, sauf en 
restructuration d'ensembles 
ou de surfaces existants.

Achats alimentaires

Admissible, à condition de présenter au moins 
10 commerces de détail à moins de 500 m de 
cheminement piéton

Admissible

À éviter, sauf en
complément d'ensembles 
commerciaux denses 
existants présentant une 
bonne accessibilité en 
transports en commun et en 
modes actifs.

Achats lourds



Contenu de la demande de permis
Régime à.p.d. 01/08/2024 - exemple
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FICHE TECHNIQUE DU PROJET

1.600 m²S.C.N. totale

10 %160 m²Léger

Catégories d’achat 85 %1.360 m²Alimentaire

5 %80 m²Lourd

Centralité urbaine de pôleLocalisation (S.D.T.)

Exemple : construction nouvelle d’un supermarché dont SCN >1.500 m²



Contenu de la demande de permis
Régime à.p.d. 01/08/2024 - exemple
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Check mesures S.D.T.

Mesures guidant l'urbanisation liées aux implantations commerciales
Dans la centralité

Dans les espaces excentrés

Surfaces ou 
ensembles 
commerciaux de 
plus de  1.500 m²

Centralité urbaine 
de pôleCentralité urbaineCentralité villageoise

Admissible à condition de présenter au moins 10 
commerces de détail a moins de 500 m de 
cheminement piéton. Favoriser les projets localisés 
dans les cœurs de centralités.

À éviterÀ éviterAchats légers

Admissible, en complément de l'offre commerciale 
des cœurs de centralités, et à condition de 
présenter au moins 10 commerces de détail a moins 
de 500 m de cheminement piéton

Admissible
À éviter, sauf en 
restructuration d'ensembles 
ou de surfaces existants.

Achats alimentaires

Admissible, à condition 
de présenter au moins 
10 commerces de détail à 
moins de 500 m de 
cheminement piéton

Admissible, si la centralité 
est située à plus de 30 
minutes en transports en 
commun d’une centralité 
urbaine de pôle, et à 
condition de présenter 
au moins 10 commerces 
de détail à moins de 500 
m de cheminement 
piéton

À éviter

À éviter, sauf en
complément d'ensembles 
commerciaux existants, et à 
condition que le projet 
présente une bonne 
accessibilité en transports 
en commun et en modes 
actifs.

Achats lourds



Contenu de la demande de permis
Régime à.p.d. 01/08/2024 – analyse spatiale requise par le S.D.T.
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Analyse spatiale requise : 
y a-t-il au moins 

10 commerces de détail à 
moins de 500 m de 

cheminement piéton autour 
du projet ?

Zone de cheminement piéton 500 m



Contenu de la demande de permis
Régime à.p.d. 01/08/2024 – analyse spatiale requise par le S.D.T.
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Analyse spatiale requise : 
accessibilité en transports en commun et en modes actifs



Contenu de la demande de permis
Régime à.p.d. 01/08/2024 - vision/intention d’Intersectio
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S.C.D.C. 2015 → S.D.C.



Contenu de la demande de permis
Régime à.p.d. 01/08/2024 – annexes requises par l’Annexe 5/1
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Plan contexte urbanistique et paysager (échelle 1/1.000 ou 1/500)
- orientation
- voies de desserte
- dans rayon 50 m : implantation, nature, affectation des 

constructions existantes
- indication numérotée des prises de vues du reportage 

photographique
- dans rayon 100 m : indication des emplacements des aires de 

stationnement

Reportage photographique
- 2 prises de vue (front de voirie & depuis le bien vers en face)
- 3 prises de vue afin de visualiser les limites du bien et les 

constructions voisines



Contenu de la demande de permis
Régime à.p.d. 01/08/2024 – annexes requises par l’Annexe 5/1
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Plan occupation parcelle
- limites de la parcelle
- implantation constructions existantes
- servitudes
- aménagement maintenu/projeté (+ recul, clôtures, dépôts, 

stationnement, végétation, ...)
- aménagement abords

Vue en plan de chaque niveau avec affectations
- délimitation cellules commerciales
- nom des enseignes & surfaces commerciales nettes
- délimitation autres fonctions & superficies
- accès et sortie de secours

Plan ou schéma des enseignes et dispositifs publicitaires



Contenu de la demande de permis
Régime à.p.d. 01/08/2024 – annexes requises par l’Annexe 5/1
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Permis d’enseigne :
“un plan ou un schéma des enseignes et dispositifs publicitaires (les couleurs, dimensions, etc.) 

en précisant leur localisation sur le plan d’occupation de la parcelle”

Enseigne lumineuse
Lettres boitiers - éclairage direct et indirect
LED, champs opaques, fixation sur charpente

1

Ligne orange
Non-éclairée - fixation sur bardage existant

2

+/334500

CAT  GROUP



3. Annexes 
supplémentaires à celles 
requises par l’Annexe 5/1
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Annexes
Plan masse à fournir par le demandeur: surface commerciale nette (implantation solitaire)

Implantation solitaire
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Annexes
Plan masse à fournir par le demandeur: surface commerciale nette (implantation solitaire)
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Implantation solitaire

(avec S.C.N. extérieure)



Annexes
Plan masse à fournir par le demandeur : surfaces commerciales nettes (ensemble commercial)

Ensemble commercial
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Annexes
Historique & antécédents (généralement en cas d’extensions & de modifications)
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Merci pour votre attention



Contact Information

Intersectio S.R.L.
Cédric Lambrechts

+32.477.85.38.20

cedric.lambrechts@intersectio.be
www.intersectio.be

Toutes les informations contenues dans le présent exposé ont un caractère strictement informatif et sont données sous toute réserve généralement quelconque. Les informations ainsi communiquées ne peuvent en aucun cas être publiées sur quelconque support (site
internet, revue, ...) ni transmises à des tiers sans l'autorisation écrite et préalable d’Intersectio SRL. Les informations contenues dans cet exposé reposent sur des sources sûres et fiables ; néanmoins, elles sont également le fruit de réflexions et d'interprétations. Dès lors,
Intersectio SRL ne peut garantir ni l'exactitude ni l'exhaustivité de ces informations et décline toute responsabilité à l'égard des dommages attribuables à leur utilisation.
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Nouveau CoDT – Planification et gestion des implantations commerciales – 12 juin 2024 - UVCW

La motivation des permis
Nathalie Van Damme

Avocate
Elegis
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CODT, SDT ET SDC : 
FOCUS SUR LA PLANIFICATION COMMERCIALE ET
LA GESTION DES IMPLANTATIONS COMMERCIALES

La motivation des décisions de permis

12 juin 2024 – Nathalie Van Damme
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Etape 1 – La demande porte-t-elle sur une implantation commerciale ? 

5 faits générateurs :

a) Nouvelle surface commerciale
D.IV.4, alinéa 1er, 8°, a)

réaliser une construction nouvelle

→ 400 m2 de surface commerciale nette

→ possibilité pour le conseil de descendre à 200 m2
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b) Nouvel ensemble commercial
D.IV.4, alinéa 1er, 8°, b)

réaliser un projet d’ensemble commercial

→ 400 m2 de surface commerciale nette

→ possibilité pour le conseil de descendre à 200 m2

Etape 1 – La demande porte-t-elle sur une implantation commerciale ? 
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c) Extension
D.IV.4, alinéa 1er, 8°, c)

dans un établissement de commerce de détail ou un ensemble commercial

- qui a déjà 400 m2 de surface commerciale nette

→ extension de plus de 20 % de la surface commerciale nette

→ extension de plus de 300 m2

- qui atteint les 400 m² du fait de l’extension

→ extension de plus de 20 % de la surface commerciale nette

→ extension de plus de 300 m2

Etape 1 – La demande porte-t-elle sur une implantation commerciale ? 
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d) Changement d’affectation d’un bâtiment existant
D.IV.4, alinéa 1er, 8°, d)

réaliser un projet d'exploitation d'un ou plusieurs établissements de commerce de détail ou d'un ensemble commercial dans
un immeuble existant qui n'était pas affecté à une activité commerciale

→ 400 m2 de surface commerciale nette

→ possibilité pour le conseil de descendre à 200 m2

Etape 1 – La demande porte-t-elle sur une implantation commerciale ? 
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e) Modification importante de la nature de l’activité commerciale
D.IV.4, alinéa 1er, 8°, e)

modifier de manière importante la nature de l'activité commerciale d'un établissement de commerce de détail ou d'un
ensemble commercial dans un immeuble déjà affecté à des fins commerciales existant de 400 m2

→ 25 % de

- Lourd vers léger ou alimentaire

- Alimentaire vers léger

→ 200 m2 de

- Lourd vers léger ou alimentaire

- Alimentaire vers léger

Etape 1 – La demande porte-t-elle sur une implantation commerciale ? 
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La présentation n’évoque pas l’hypothèse où le conseil communal a descendu le 
fait générateur à 200 m²

Etape 1 – La demande porte-t-elle sur une implantation commerciale ? 
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Etape 2- La demande est-elle recevable et complète ?

1. Formulaires à utiliser

a) Toujours le formulaire 5/1

b) En plus, éventuellement les autres formulaires ad hoc en fonction de l’objet de la demande

→ logique habituelle du CoDT
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Etape 2- la demande est-elle recevable et complète ?

2. Evaluation des incidences
Application du Livre Ier du Code de l’environnement : 

→ EIE obligatoire dans certains cas
→ dans les autres cas, notice qui permet d’apprécier au cas par cas si une EIE est nécessaire

3. Le cas échéant – voiries
Application du décret du 6 février 2014 relatif à la voirie communale
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Etape 3 – Quelle procédure d’instruction suivre ?
1. Compétence et consultations

CONSULTATION
COMMUNES LIMITROPHES

CONSULTATION DIC CONSULTATION
PÔLE AT 

CONSULTATION
FDCOMPÉTENCE

EN CENTRALITÉ ÉTABLIE PAR UN SCHÉMA COMMUNAL - PLURICOMMUNAL
NonNonNonNonCollège400 m2 – 999 m2

OuiOuiOuiNonCollège1.000 m2 – 1.499 m2

OuiOuiOuiNonCollège1.500 m2 – 2.499 m2

OuiOuiOui/FD=/>2.500 m2

HORS CENTRALITÉ ÉTABLIE PAR UN SCHÉMA COMMUNAL – PLURICOMMUNAL /
EN L’ABSENCE DE CENTRALITÉ ÉTABLIE PAR UN SCHÉMA COMMUNAL - PLURICOMMUNAL

NonNonNonOuiCollège400 m2 – 999 m2

OuiOuiOuiOuiCollège1.000 m2 – 1.499 m2

OuiOuiOui/FD1.500 m2 – 2.499 m2

OuiOuiOui/FD=/>2.500 m2
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Etape 3 – Quelle procédure d’instruction suivre ? 

Tant que la nouvelle section du Pôle « Aménagement du territoire » n’est pas constituée,
la consultation se fait via l’Observatoire du commerce

2. Enquête publique
→Toujours
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Etape 4 – Comment apprécier la demande ? 
1. Appliquer les « critères » du CoDT

Suppression des 4 critères du décret du 5 février 2015 relatif aux implantations commerciales

Application possible de tous les critères ordinaires du CoDT, à savoir ceux qui découlent des
besoins que le CoDT se donne pour mission de rencontrer au travers du développement durable
et attractif du territoire
Article D.I.1, alinéa 3

« Le développement durable et attractif du territoire rencontre ou anticipe de façon équilibrée les besoins
sociaux, économiques, démographiques, énergétiques, patrimoniaux, environnementaux et de mobilité de la
collectivité, en tenant compte, sans discrimination, des dynamiques et des spécificités territoriales, ainsi que de
la cohésion sociale »
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Etape 4 – Comment apprécier la demande ? 
2. Concernant la localisation, identifier les balises planologiques

a) Communes ayant un SCDC
SCDC vaut SDC pour permis commerce (sauf l’effet de décentralisation simplifiée)

Mais le SDT abroge tacitement les parties de SDC non conformes
→ sur ces points d’incompatibilité, application du SDT (voir ci-dessous)
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Etape 4 – Comment apprécier la demande? 

b) Communes n’ayant pas de SCDC

Application immédiate du SDT → centralités et mesures – et uniquement cela

Dans SDT, 2 « blocs » de mesures « commerces » :

- SA3Com ≥ 400 m²

- CC3 < 400 m² → donc jamais applicable aux demandes de permis « commerces »
au sens D.IV.4, §1er, alinéa 1er, 8°
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Etape 4 – Comment apprécier la demande ? 

c) Communes ayant adopté un SDC « nouvelle génération »

Application du SDC
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Etape 4 – Comment apprécier la demande ? 
3. Appliquer les balises planologiques

a) Qualifier le commerce

i. Léger/alimentaire/lourd

Défini par le CoDT. Article D.IV.4/1, §3, alinéa 2
Commerce d’achat léger- commerce dans lequel sont réalisés des achats non pondéreux et non
volumineux relatifs :

a) à l’équipement de la personne

b) à l’équipement de la maison

c) et aux loisirs
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Etape 4 – Comment apprécier la demande? 

Commerce d’achat alimentaire - commerce dans lequel sont réalisés des achats de produits
alimentaires pour répondre aux besoins de consommation personnelle

Commerce d’achat lourd - commerce dans lequel sont réalisés des achats pondéreux ou
volumineux relatifs :

a) à l’équipement de la maison

b) aux loisirs
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Etape 4 – Comment apprécier la demande ? 
ii. De 400 m2 à 1.500 m2 / plus de 1.500 m2

iii. Centralisant

Défini par le SDT

« Commerce de détail qui s’insère harmonieusement au sein d’un quartier mixte et
s’intègre en complémentarité avec d’autres commerces permettant ainsi de
contribuer à l’animation de l’espace public et à la vitalité du quartier »

Utilisé uniquement pour le léger en centralité villageoise
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Etape 4 – Comment apprécier la demande ? 
iv. Polarisant

Défini par le SDT

« Commerce de détail qui attire une clientèle à large échelle. Exemples de
catégories commerciales « polarisantes » : magasins de vêtements, chaussures,
accessoires, sports, mobilier, électroménager, multimédia, décoration, etc. »

Utilisé uniquement pour < 400m² → donc jamais applicable aux demandes de
permis « commerces » au sens D.IV.4, §1er, alinéa 1er, 8°
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Etape 4 – Comment apprécier la demande ? 
b) Localiser le projet

i. Espace excentré/centralité villageoise/centralité urbaine/centralité de pôle ( tous types de projet)

Cartographiés dans le SDT
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Etape 4 – Comment apprécier la demande ? 
ii. Cœur de centralité (de 400 m2 à 1.500 m2 / plus de 1.500 m2 - léger en centralité urbaine et

centralité urbaine de pôle)

Non cartographié, mais défini dans le SDT

« Quartier des centralités concentrant des logements, des commerces d’achats légers (intégrés un mix commercial diversifié),
des services et des équipements ou disposant d’un nœud de transports en commun.

Les cœurs de centralité sont par exemple :

 les quartiers de l’hypercentre concentrant les commerces d’achats légers (intégrés à un mix commercial diversifié), les
services et équipements ;

 les quartiers péricentraux rassemblant les commerces, services et équipements collectifs de proximité ;

 les quartiers de gares ou de nœuds de transports en commun dont l’urbanisation est à renforcer en complémentarité de
l’hypercentre.

Il est fait référence au concept de cœur de centralité en se fondant sur une analyse de terrain ou le cas échéant sur son
identification dans un schéma de développement communal ou pluricommunal »



146

Etape 4 – Comment apprécier la demande ? 
iii. Ensemble existant (de 400 m2 à 1.500 m2 / plus de 1.500 m2 - alimentaires et lourds en

espaces excentrés)

iv. Au moins 10 commerces de détail à proximité (de 400 m2 à 1.500 m2 / plus de 1.500 m2 -
léger, alimentaire et lourds en centralité urbaine et urbaine de pôle)

Logic reste accessible comme banque de données
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Etape 4 – Comment apprécier la demande? 

v. 500 mètres des cheminements piéton (de 400 m2 à 1.500 m2 / plus de 1.500 m2 - léger, alimentaire
et lourds en centralité urbaine et urbaine de pôle)

vi. Qualité de l’accessibilité en transport en commun et en modes actifs (de 400 m2 à 1.500 m2 / plus
de 1.500 m2 - lourd)

vii. Centralité urbaine à au moins 30 minutes en transport en commun d’une centralité urbaine de pôle
(plus de 1.500 m2 – lourd)
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Etape 4 – Comment apprécier la demande ? 
Synthèse – éléments de localisation à identifier par type de projet

LOURDALIMENTAIRELÉGER
LOCALISATION PRIMAIRE

De 400 m² à 1.500 m² / plus de 1.500 m²De 400 m² à 1.500 m² / plus de 1.500 m²De 400 m² à 1.500 m² / plus de 1.500 m²ESPACE EXCENTRÉ

De 400 m² à 1.500 m² / plus de 1.500 m²De 400 m² à 1.500 m² / plus de 1.500 m²De 400 m² à 1.500 m² / plus de 1.500 m²CENTRALITÉ VILLAGEOISE

De 400 m² à 1.500 m² / plus de 1.500 m²De 400 m² à 1.500 m² / plus de 1.500 m²De 400 m² à 1.500 m² / plus de 1.500 m²CENTRALITÉ URBAINE

De 400 m² à 1.500 m² / plus de 1.500 m²De 400 m² à 1.500 m² / plus de 1.500 m²De 400 m² à 1.500 m² / plus de 1.500 m²CENTRALITÉ DE PÔLE
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Etape 4 – Comment apprécier la demande ? 
LOURDALIMENTAIRELÉGER

LOCALISATION AFFINÉE
De 400 m² à 1.500 m² / plus de 1.500 m²

Localisation primaire : 
- espace excentré

De 400 m² à 1.500 m² / plus de 1.500 m²

Localisation primaire : 
- espace excentré

/ENSEMBLE EXISTANT

De 400 m² à 1.500 m² / plus de 1.500 m²

Localisation primaire :
- centralité urbaine 
- centralité urbaine de pôle

De 400 m² à 1.500 m² / plus de 1.500 m²

Localisation primaire :
- centralité urbaine
- centralité urbaine de pôle

De 400 m² à 1.500 m² / plus de 1.500 m²

Localisation primaire :
- centralité urbaine
- centralité urbaine de pôle

AU MOINS 10 COMMERCES
DE DÉTAIL À PROXIMITÉ
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Etape 4 – Comment apprécier la demande ? 
LOURDALIMENTAIRELÉGER

LOCALISATION AFFINÉE SUITE
De 400 m² à 1.500 m² / plus de 1.500 m²

Localisation primaire :
- espace excentré
- centralité villageoise
- centralité urbaine
- centralité urbaine de pôle

//BONNE ACCESSIBILITÉ EN
TRANSPORT EN COMMUN ET
MODE ACTIFS

Plus de 1.500 m²

Localisation primaire :
- espace excentré
- centralité villageoise
- centralité urbaine
- centralité urbaine de pôle

//CENTRALITÉ URBAINE À AU
MOINS 30 MINUTES EN
TRANSPORT EN COMMUN
D’UNE CENTRALITÉ URBAINE DE
PÔLE
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Etape 4 – Comment apprécier la demande? 
c) Croiser la qualification du commerce et sa localisation pour obtenir une recommandation

→ « à éviter » / « admissible »

d) Si « à éviter », éventuellement, accorder un écart
D.IV.5, alinéa 2 :

« Un permis ou un certificat d’urbanisme n° 2 peut s’écarter des indications du schéma de développement du territoire
visées à l’article D.II.2, §4, 3°, moyennant une motivation démontrant que l’écart :

1° ne compromet pas les objectifs de développement territorial ou d’aménagement du territoire contenus dans le
schéma de développement du territoire ;

2° est justifié par les spécificités locales ;

3° contribue à la protection, à la gestion ou à l’aménagement des paysages bâtis ou non bâtis ».
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Etape 4 – Comment apprécier la demande ? 

3. Le cas échéant, imposer des conditions ou des charges d’urbanisme
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Merci pour votre attention 



Nouveau CoDT – Planification et gestion des implantations commerciales – 12 juin 2024 - UVCW

Merci pour votre participation !

A bientôt !
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Notre prochain rendez-vous « Nouveau CoDT » :

Colloque mixte
Nouveau CoDT - Colloque - Présentation de la partie réglementaire du CoDT
26 juin 2024 de 9 à 12h30

Info & inscription : https://www.uvcw.be/formations/4746


